
 

 

Réponse 
 
à la motion interpartis urgente 20190126, Levin Koller, JS, Muriel Günther, SP, 
Miro Meyer, JS, Urs Scheuss, Les Verts, Myriam Roth, Les Verts, «Prendre au sérieux 
les jeunes grévistes en décrétant un état d’urgence climatique» 
 

Les auteurs de la présente motion chargent le Conseil municipal de fixer les principes 
suivants dans un règlement ou, alternativement, dans le Règlement de la ville: 

− La Ville de Bienne décrète symboliquement un état d’urgence climatique et se rallie 
ainsi à d’autres villes et cantons. La notion d’urgence climatique doit être comprise 
dans un sens purement symbolique et n’a pas de signification juridique. 

− La Ville de Bienne reconnaît le réchauffement global comme une crise existentielle 
qu’il faut surmonter et informe la population sur la crise climatique et son urgence.  

− La Ville de Bienne se fixe comme objectif de limiter le réchauffement global à 
1,5 degré et agit dans la mesure de ses possibilités pour atteindre cet objectif. Les 
mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre sont prioritaires. 

− Les projets de la Ville de Bienne doivent être compatibles avec la protection du 
climat. Ils ne peuvent donc pas contredire les objectifs climatiques de la Ville. En 
outre, la Ville de Bienne ne soutient en principe pas de projets de tiers qui ne sont 
pas compatibles avec la protection du climat. 
 

L’une des principales exigences du mouvement suisse (et mondial) de grève du climat est la 
déclaration d’un état d’urgence climatique. Plus de 300 villes du monde entier ont déjà fait le 
pas. En Suisse, les villes de Liestal, Delémont et, plus récemment, Olten ont décrété l’état 
d’urgence climatique. Au niveau cantonal, il s’agit de Bâle-Ville, Vaud et Zurich. Des 
interventions parlementaires similaires sont pendantes en plusieurs endroits. 
 
Le Conseil municipal partage l’inquiétude de la population sur le changement climatique et 
est conscient de ses responsabilités concernant la lutte contre le changement climatique. 
Par son adhésion à l'Alliance climatique des villes suisses en 2011, Bienne s’est fixé pour 
objectif de réduire continuellement ses émissions de gaz à effet de serre. En décidant 
d’obtenir d’ici 2020 le label «Cité de l’énergie GOLD», la Ville de Bienne mène depuis 
quelques années déjà une politique énergétique respectueuse du climat. Le Conseil 
municipal comprend donc la présente motion comme un mandat de renforcer sa politique 
actuelle et d’accorder une priorité plus élevée à la protection du climat. 
 
En ce qui concerne les points listés par les auteurs de la motion, le Conseil municipal prend 
position comme suit: 
 
Points 1 et 2: sans protection du climat de grande envergure, il faudra tabler sur des 
conséquences graves pour la société, l’économie et la nature1. Les derniers scénarios 
climatiques pour la Suisse (CH2018) prévoient un réchauffement pouvant atteindre 6 degrés 
en 2085. Les villes devraient être spécialement fortement touchées en raison de l’effet d’«îlot 
de chaleur». Le Conseil municipal part de l’idée qu’il est justifié de parler de crise 
existentielle, du moins à moyen ou long terme. Il est par conséquent d’accord de décréter 
symboliquement l’état d’urgence climatique, de le communiquer publiquement et d’informer 
la population sur le réchauffement climatique et les menaces que celui-ci représente pour les 

                                                
1 cf. par exemple la publication «Risques et opportunités liés au climat», OFEV 2018. 
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villes. Le travail de communication se fera dans le cadre du programme en cours de 
l’association Cité de l’énergie. 
 
Point 3: La Suisse a ratifié l’accord de Paris sur le climat, qui prévoit de limiter le 
réchauffement de la planète à 2° C au maximum, mais si possible à 1,5° C. La Ville de 
Bienne souhaite suivre les objectifs de politique climatique de la Suisse et contribuer à leur 
atteinte. Dans ce contexte, elle utilisera pleinement toutes ses capacités d’action. 
 
Point 4: Plusieurs projets municipaux concernent le climat. Pour garantir que la Ville de 
Bienne agisse en accord avec les objectifs de politique climatique de rang supérieur, il 
convient d’expliquer les conséquences sur le climat de chaque projet. Le Conseil municipal 
propose dès lors que tous les projets à l’attention du Conseil de ville comprennent à l’avenir 
un chapitre sur la compatibilité du projet en question avec la protection du climat. La manière 
d’évaluer la compatibilité d’un projet avec la protection du climat devra être définie dans le 
cadre du Règlement sur le climat.  
 
Par la motion 20180224, le Conseil municipal a déjà été chargé d’introduire dans le 
Règlement de la Ville un passage sur la protection du climat. En outre, la motion 
interpartis 20190013, qui demande au Conseil municipal d’élaborer un Règlement sur le 
climat, a été déposée en janvier dernier. Si la présente motion interpartis urgente 20190126 
devait être adoptée par le Conseil de ville, le Conseil municipal essaiera de mettre en œuvre 
dans le même règlement les exigences des deux motions. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil municipal propose au Conseil de ville d'adopter la 
motion interpartis urgente 20190126. 
 
Bienne, le 5 juin 2019 
 
Au nom du Conseil de ville 
 
Le maire: La chancelière municipale: 
 
 
Erich Fehr Barbara Labbé 
 
 
 
 
 
Annexe: 
• motion interpartis urgente 20190126 
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